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INFORMATIONS 
( Par Service Spécial I 

NOUVELLES PARLEMENTA IRE8 
Paris, 15 janvier. 

Les a l locat ion! relat ives aux m a s s e s des^ 
éco le s sont réduites dans une certaine m e - . 
• u r e , de manière à réal iser l 'économie de 
60,000 francs demandée pnr la commiss ion 
«lu budgrt pour l'année 1896 et consentie 
par le ministre de la guerre. 

Un tableau des s o m m e s à allouer à cha
que corps de troupe vient d'être envoyé 
par l e ministre aux commandants de corps 
d'armée. ï î est applicable à compter du 1er 
Janvier. 

RENTES DES TRAVAILLEURS 
Angers, 13 janvier. 

Un accident est survenu aux ardois ières 
de la Forêt, près Combrée.Quatre ouvriers 
carriers étaient occupés à creuser des 
trous de mines dans la voûte quand un 
bloc de sch is te , du poids de 400 ki logram
m e s environ, s e détacha de la voûte en 
tombant sur le pont où se trouvaient l e s 
ouvriers . La passere l l e , coupée en deux, 
entraîna dans le vide les n o m m é s Rous-
S'i-.u et Le Bourncault . Ce dernier, qui 
avait reçu le bloc sur la tète, fut tué sur l e 
coup. Rousseau expira deux heures après» 

On raconte ici que l'ile des P i n s aurait 
été prise par les insurgés qui auraient mis 
en liberté l e s prisonniers politiques, ma i s 
je ne veux pas vérifier ce racontar. 

Les insurgés ont perdu, depuis leur In
vasion dans la province de Matanzas,seize 
cents morts et b l e s sé s , mai» i ls ont re 
cueilli entre cinq et s ix cents déserteurs 
après avoir pris dix-sept fortins et détruit 
treize gara i sons . 

LES ITALIENS EN AFRIQUE 
Rome, 15 janvier. 

On télégraphie d e M a s s a o u a h : 
Le général flaratieri télégraphie la lettre 

Suivante du l ieutenant-colonel Galliano, 
du 11 janvier au soir, confirmant la nou
velle donnée hier p a r l e s messagers , su i 
vant laquelle l'ennemi, pendent la nuit, a 
sssavé de rompre l e s ouvrages de, défense 
accessoire : 

• Un a continué pendant la nuit à tirer 
quelques coups de fusil . L attaque s'est 
acre, tuée le matin sur trois fronts. 

> L'artillerie italienne a paralysé l'artil
lerie ennemie et la fusillade du haut des 
bastions, a déniché l'ennemi qui s'était 
tpproché des défenses accesso ires . Dans 
. après-midi , à trois heures, l'ennemi s'est 
retiré avec de très grandes pertes. 

« l a font une est toujours occupée et il 
est difficile de la reconquérir. 

» Le? troupes i tal iennes ont perdu deux 
caporaux et cinq Ascaris tués . Un Italien 
e t vingt-quatre Ascoris sont b l e s s é s ». 

Londres, 15 janvier. 

On télégraphie d'Odessa au Daily Gra
phie : 

•' « l a Russ ie étudie avec so in les inten
t ions du général Baraticri en Ethiopie. Le 
gouvernereent du tsar n'a encore fait au 
cune représentation directe au cabinet ita
lien, mais on croit savoir, d a n s l e s cercles 
ofiiciels que le prince Lobnnof a exprimé 
s e s vues-au chancelier allemand afin que 
l 'Allemagne puisse avertir son all iée du 
danger qu'elle courrait en cherchant à 
porter atteinte aux intérêts du Négus . » 

LE8 RAPATRIÉS 
Port-Sa.'l. 15 janvier. 

Le Djemmah est parli à minuit pour 
Marsei l le avec 11 alites et 76 convalescents 
de la marine et 6 a l i tés et 24 conva lescents 
de la guerre revenant de Madagascar. 11 y 
a eu un décès pendant la traversée. 

Le Colombo,' remorquant la Romanche, 
es t parti ce matin pour Alger avec 183 
passagers de la marine, dont 30 al ités , 13 
hospitalisa blés et 47 convalescents , 27 p a s 
sagers de la lég ion dont 9 al ités et 3 c o n 
valescents . P a s de décès pendant la tra 
versée . 

Aucune maladie à bord de ces paquebots 
n'entraîne la quarantaine. 

LES EMPLOIS CIVILS 
Paris, 15 janvier. 

Nous apprenons que la Commiss ion de 
c la s sement des sous-off ic iers proposés 
pour des emplois c ivi ls , terminera s e s opé
rations jeudi ou vendredi prochain. 

Mais la l iste des candidats c l a s s é s ne 
sera pas officiellement publiée avant le 10 
ou le 15 février. 

Des lettres d'avis d'admission ou de re 
jet seront directement adres sées à tous 
l é s pétit ionnaires. 

Arbitre 

O M I t t f ë r t t A T I O N , . 

e J J e s u r m o n t , 1 2 , T O U R C O I N G 

leur en^chef, à ROUBAIX\ 

ON REÇOIT 

LES 

ANNONCES 

A N N O N C E S 
A ROUBA1X, 93, Grande-Rue. 
A TOURCOING, 12, Rue Desurmont-
A LILLE, 28, Rue de Fives. ' 

LE CABINE! BOURGEOIS 
son Sort 

RENFORTS POUR LE TONKIN 
Marseille, 15 janvier. 

Le paquebot afîrété Dachemire partira 
samedi prochain à destination du Tonkin 

' avec 32 oKicicrset 053 sous-officiers et sol
dats de la légion étrangère, de l'infanterie 
et de l'artillerie de marine. Ces troupes 
sent dest inées à opérer dans le Yen-Thé. 

Le commandement supérieur des opéra
t ions a été confié au général Dodds. 

UN DÉSASTRE 
Londres, 15 janvier. 

Suivant une dépêche de Bombay, l es i n -
F :r,'ôs de 1 Inde portugaise auraient sur-
1 :• s une troupe do ce t soldat-; portugais 
avec leurs ofneiers et l'auraient anéantie 
Uans le défilé de Sattary. 

Trois h o m m e ! seulement auraient pu se 
tsuver. 

UTJ ABORDAGE EN MER 
Londres, 15 janvier. 

L'équipage du schooner Marthe-Pos tel, 
de Cherbourg, composé de cinq hommes , 
a débarqué ce matin ici, s e n navire avant 
été coti'é prr un autre schooner inconnu, 
; rc-s de Bracby-Hcad. 

"n cr.tinl quéle navirs inconnu n'ait éga -
VJ.nent lOale avec son équipage. 

A LA RECHERCHE D'UN PORT 
Londres, 15 janvier. 

f.e Morning Post dit que les forces nava-
"-; de l'Angleterre dans la Méditerranée 

sont insuffisantes. 
i ' ' p l u s , dit le journal, nous avons b e 

soin d'un autre, port et nous ne vovons pas 
très bien où n o i s pourrions le trouver. 

L'Angleterre attend peut être que nous 
•ui of lnons la rade de Toulon I 

IES ESPAGNOLS A CUBA 
New-York, 15 janvier. 

d i e dépêche de la Havane annonce que 
l e s communicat ions par le télégraphe et 
par chemin de far sont coupées au sud de 
cette Mlle. On entend la canonnade près 
dé Bcjiigal, à se ize mi l les vers le sud, et 
l'inquiétude est grand". On suppose que 
le général Linarès est aux pr i ses avec 
Maximo Gomez dans l a vois inage du Sa -
lUtad. 

Madrid, 15 janvier. 
La Havane, dit le correspondant d'un 

journal américain, a été terrifiée par l e s 
nouve l les des mouvements des insurgés , 
car on croyait que les troupes e spagnoles 
les avait refoulés jusqu'à Santa Clara. 

On sait maintenant que (iomez avance 
et que l e s chefs Lacret et Serafin Sanchez 
out fait irruption dans la province de la 
Havane. 
- Le maréchal Campos s'est porté à l a t è t e 
de s e s troupes ; aucun correspondant 
étranger n'a été autorisé à signaler les 
JjBOuvements dos troupes et le départ du 
•aarôcnal. 

LA JALOUSIE D'UN AVEUGLE 
Pau, 15 janvier. 

Un mendiant aveugle de Bayonne, le 
nommé Hingoyen , dans un accès de ja
lous ie , s'est jeté, un couteau à la main, 
sur sa maitresse , une femme Louise Wolf, 
marchande de bonbons. La pauvre femme 
courut à la fenêtre pour appeler au s e 
cours , mais el le perdit l'équilibre et tom
ba dans la r u e . Son état semble d é s e s p é 
ré. 

L'aveugle a été arrêté. 

( Voir en Derniers Heure.) 

BULLETIN DU JOUR 
PAUVRES GENS! 

Ces agappes politiques ont eu lieu s o u s 
s auspices d une Union qui s'intitule 

Un banquet appelle un banquet. 
Au banquet radical de Lyon devait fata

lement répondre u n banquet réactionnaire. 
Le discours de M. Bourgeois exigeait un 
autre d iscours , que dis-je? trois ripostes I 

C'est à l'Hôtel Continental que les jou
teurs du conservat i sme s'étaient donné 
rendez-vous et c'est là que leurs leaders . 
— MM. Barboux, Léon Say et Picot, — ont 
essayé de damer le pion au président du 
Conseil et de tuer le col lect iv isme. 

M. Yves-Guyot était de la fête. Çà n'a 
rien d'étonnant! Comme le chocolat de son 
ex-patron, M. Yves-Guyot a blanchi en 
vie i l l i ssant et sa teinte, jadis rouge.a subi 
une teille tranformation qu'on la confon
drait aisément aujourd'hui avec la couleur 
chère aux blancs d'Eu 

C 
les auspices 
a libérale ». 

Vous dire ce qu'on y a discouru est qua
si imposs ib le . Le Temps et l es Débals 
seu l s , peuvent s'offrir le luxe de repro
duire si longues et si f i landreuses haran
gues . 

Le Siècle lu i -même recalerait devant 
semblable sacrifice 1 

Mais si de dures n é c e s s i t é s m'obligent 
à priver m e s lecteurs du récit d e s terri
b les c o u p s de boutoir portés à la politique 
du ministère et, principalement, au S o 
c ia l i sme, je ne puis cependant me dérober 
complètement. 

P r e s s e oblige ! 
M. Barboux, après avoir dit qu'il n'y 

avait pas à compter sur « l'énergie» de la 
Chambre .. s a n s doute pour ramener sur 
le trône un d'Orléans, un Napoléon ou un 
Sauveur quelconque, s'en est pria au Col
lect ivisme « ce parti qui n'envisage que le 
bien-être physique et ne propose à l 'hom
me que des jouissances .» 

Eh ! pourquoi pas ,ô Barboux? Vous vou
driez sans doute que l e s co l lect iv is tes 
t inssent aux ouvriers ce langage que prô
nent vos prêtres après-diner : « l 'homme 
ne vit pas seulement de pain il vit surtout 
des paroles qui tombent de la bou'.'he de.. . 
M. barboux1 » 

L'ouvrier nous répondrait avec raison : 
— « Des paroles de M. Barboux, je m'en 

f... iche. 11 me faut du pain pour mes pe • 
t i ts , ma femme et moi 1 » 

Gl i ssons . Le reste du discours es t à l'a 
venant. " 

Après M. Barboux, M. Léon Say a pris la 
parole pour donner un démenti catégori
que à M. Bourgeois (de Lyon). 

M. Bourgeois avait dit : 
— «U n'y a plus que deux partis—le parti 

républicain démocratique et le parti con
servateur. » 

M. Léon Say a répendu : 
— « Faites excuses , mon Prés ident ! il 

y a bien deux partis mais, moi, Léon Say , 
je déclare que l'un s'appelle républicain 
libéral — j'en su i s — et l'autre républicain 
Jacobin... » 

M. Picot a ponctué cette déclaration et 
Yves Guyot s'est alors levé mais l 'émo
tion, la joie, l 'étranglaient s a n s doute car 
il n'a pas parlé. Tous l e s convives imitant 
M. Yves Guyot se sont auss i levés et très 
émus , i l s ont, en file indienne, quitté l e s 
sa lons de l'Hôtel Continental, persuadés 
qu'Us venaient de blesser mortel lement le 
ministère Bourgeois et de s e repaître des 
tripes du Col lect ivisme. 

Pauvres g e n s I 
G. S1AUVE EVAUSY, 

La session du Parlement a com
mencé mardi et, dimanche. M. Bour
geois, président du Conseil, a pro
noncé à Lyon un grand discours 
dans lequel il a dit qu'elle sera l'atti
tude du gouvernement, débarrassé 
de la lourde tùche budgétaire, menée 
à bien avant le 1er janvier. 

Nos lecteurs ont lu, d'ailleurs, le 
discours-programme de M. Bour
geois, au sujet duquel les socialistes 
n'éprouvent aucun embarras à s'ex
pliquer, en ce qui concerne leurs in
tentions et leur conduite future. 

Le Cabinet actuel demandait à la 
Chambre, le jour de sa naissance, 
de lui faire crédit de quelques jours, 
proclamant que s'il voulait vivre, 
c'était pour «agir». 

De toutes les fractions parlemen
taires, le parti socialiste fut celui 
qui, le plus délibérément, avec une 
netteté de précision dont nos adver
saires s'étonnèrent et même s'offus
quèrent, accorda au ministère nais
sant la confiance demandée. Il agit 
ainsi, non qu'il fût à bout d'haleine, 
non que le Cabinet nouveau fût com
posé de ses amis et qu'il eût pris 
avec nous de ces engagements spé
ciaux qui se traduisent par un octroi 
de faveurs et de concessions gouver
nementales personnelles. 

M. Bourgeois avait nettement sé
paré sa politique de la nôtre et quant 
aux avantages personnels, nous n'a
vions pas plus à en demander à M 
Bourgeois qu'à n'importe qui. Mais 
les hommes portés au pouvoir an
nonçaient qu'ils avaient l'intention 
de « faire quelque chose » et quelques 
sollicitations qu'on nous adressât, 
nous ne voulûmes pas que, par notre 
faute, le Cabinet tombât sans avoir 
eu le temps de procéder aux réfor
mes annoncées. 

Dans cette voie, le pays nous ren
dra cette justice, les socialistes res 
tèrent sourds à toute tentative, dé
jouèrent tous les pièges et firent 
preuve d'une abnégation méritoire 
chez un parti jeune, plein de vie, de 
vaillance, et qui venait de renverser 
le Cabinet défunt sur le retrait des 
lois scélérates; sur l'ajournement de 
la révision, nous donnâmes au gou
vernement tous les délais demandés; 
nous laissâmes passer, sans presque 
l'amender, le projet sur les succes
sions, afin d'en permettre le vote 
plus rapidement; de même, sur le 
budget, [nous réservâmes nos criti
ques de fond pour un temps où la dis
cussion budgétaire se présenterait 
dans des conditions plus favorables 
à l'ouverture d'un long débat. Bref, 
il n'y eut pas, au sein de la majorité 
ministérielle, de parti qui, tout en 
restant indépendant de toute attache 
ministérielle, montrât plus de disci
pline et de cohésion dans le concours 
désintéressé acquis à la nouvelle 
combinaison. Aujourd'hui le budget 
est voté, ainsi que la loi sur les suc
cessions; le Cabinet a tous les loisirs 
nécessaires pour prendre ses dispo
sitions et être en mesure, dès la ren
trée, d'affirmer sa politique, en un 
mot «d'agir». Nous attendons les ac 
tes. 

Des questions urgentes, intéres
sant à un haut degré l'orientation 
politique et sociale du pays, se po
sent : il y a le rapport de M. Goblet 
sur les associations ; celui de M. 
Maurice Faure sur les incompatibi
lités, à discuter; le sujet toujours 
brûlant d'une réglementation équi
table des rapports entre ouvriers et 
patrons à établir, de façon à sauve
garder, dans la mesure du possible, 
les droits respectifs des deux pa r 
ties, à cette heure dans un état cran-
tagonisme aigu et qui ne saurait se 
prolonger. 

Le problème de la Banque de 
France demande également une 
prompte solution, car le privilège 
expire l'année prochaine et les gou
vernements antérieurs ont semblé 
vouloir nous acculer a une impasse 
en n'en saisissant pas à temps le 
Parlement. 

La récente interpellation sur l'Al
gérie a mis à l'ordre du jour la ques
tion des richesses minières dont 
l'appropriation n'ayant pas été pré
vue par le législateur de 1810» solli

cite aujourd'hui notre attention, à la 
suite des abus scandaleux qui se 
sont produits. 

Sur tous ces points, le gouverne
ment doit être en état d'apporter à la 
tribune une opinion ferme et une so
lution conforme aux aspirations de 
la démocratie. Nous sommes con
vaincus que s'il veut-bien briser avec 
les traditions de ses prédécesseurs 
et rentrer pour le règlement de toutes 
les questions dans la doctrine répu
blicaine, il trouvera dans la Cham
bre une majorité pour l'appuyer et 
notre concours ne lui fera pas dé
faut. 

Sans doute, il est fort possible que 
s'il ne veut pas sortir des sentiers 
battus, il trouvera tout d'abord une 
majorité qui, par peur d'une crise 
immédiate, lui sacrifiera les espé
rances fondées sur son avènement. 
Mais, dans ce cas, ses jours seront 
comptés, car il satisfera difficile
ment les exigences insatiables du 
Centre, et le jour où les socialistes 
seraient mis dans l'obligation de le 
combattre, les irréconciliables qui 
guettent ne se feraient pas faute de 
le renverser. 

Le ministère Bourgeois tient donc 
son sort entre ses mains. Il est le 
propre arbitre de ses destinées. Nous 
le soutiendrons pour « agir » dans le 
sens du progrès. S'il tombe dans les 
errements et dans la politique qui a 
perdu ses aînés, il devra ne s'en 
prendre qu'à lui des malheurs qu'il 
aura volontairement déchaînés sur 
sa tête. '• 

G U S T A V E R O U A N E T 

Député de la Seine. 

Et il espère ainsi, l'habile homme, s e 
faire des partisans dans les deux camps 

Ils sont donc l i e n bêtes l e s sénateur*. 
Tout le monde sait que ConstanS ne fait ni 
de la politique radicale ni de la politique 
modérée II suit une politique purement 
personnel le . 

Sa conduite criminelle, dans l'aftaire de 
Fourmies lui avait au.ré la haine des ré
publicains s incères . S e s relations connues 
avec des g e n s de l'espèce de Cesti et de 
Labruyère avaient dét Jurné de lui l e s hon
nêtes gens . 

Il restait seul, oublié au S é n a t C'est 
cet oubli qui ie désole et il cherche par 
une petite série de mensonges à grimper 
sur les épaules des sénateurs trop naïfs 
pour comprendre ou trop vieux pour r é 
sister. 

Espérons que ce sera une infime mino
rité. 

C'est égal, rendons une justice à Cons-
tans : il travaille bien. 

EN QUETE D'UN ROI 
Le long imbéci le qui va de champs de 

bataille (de défaite, h é l a s I) en monuments 
funéraires, agitant s e s grands bras et ri
diculisant le patriotisme, s'est a s s i g n é 
pour supplément de tâche de nous trouver 
un «sauveur». Roi, empereur, dictateur, 
doge ou suRète, le titre peu lui importe . 

L'autre jour, à Champigny.i lproclamait: 
Moi, Paul Deroulède, j e dis à vous , Fran
ça i s de France, ceci : 11 n'est qu'une s o l u 
tion : un chef élu. 

Un brave garçon, qui s e tenait en s o n 
coin, ne bougeait plus, ne soufflait mot, le 
jeune Victor Napoléon, s'éveil le à cet ap
p e l : 

— Un chef élu I répond-i l de Bruxel les , 
voilà I voilà I qu'on m'él ise, et j 'accours . 

A quoi l e dépendeur d'andouilles répli-

3u e : «Nôtre -chère nation a beso in d'or-
re, de s i lence et de paix. » 
Si au moins il donnait l 'exemple en c e s 

sant de divaguer. 
Albert GOULLE. 

LA LOI GRAMMONT 
(D'un correspondant) 

Paris, 15 janvier. 
Sur de nouve l les plaintes de la Soc ié té 

protectrice des animaux, le ministre de la 
lustice vient d'envoyer aux chefs de par
quets une circulaire spéc ia le qui renferme 
les observat ions suivantes : 

« Le nombre des poursuites contre les 
auteurs d'actes de cruauté ou de mauvais 
traitements exces s i f s envers l e s animaux, 
n'est pas en rapport avec la fréquence des 
actes de brutalité dont certaines popula
tions sont coutumiéres. 

» Je vous invite, en conséquence, à en
joindre aux officiers et agents de police 
judiciaire, rie n'user « d'aucune tolérance » 
dans la constatation des infractions à la 
loi sur la matière et à requérir contre l e s 
contrevenants une application sévère des 
disposi t ions pénales. > 
• La circulaire ajoute qu'il convient d'im
pliquer dans l e s poursui tes l e s p o s s e s 
seurs de voitures ou brouettes traînées 
par des chiens . 

L E S O U S -JMLAJMBI 
(D'un correspondant) 

Paris, 15 janvier. 
Le bateau sous-marin Goubet a reçu l e s 

perfectionnements demandés à s o n inven
teur, et de nouvel les expér iences auront 
l ieu prochainement, expér iences qui s e 
ront, croit on, déc i s ives , et doterontnotre 
marine d'un auxiliaire unique et précieux. 

La longueur du Goubet e s t de 8 mètres. 
Son diamètre a été réduit de deux mètres 
et il ne pèsera pas 9 tonnes . 

Des hublots garnis de g laces permet
tront de voir dans toutes l e s directions, e 
l'on a fixé à l'intérieur de la coque une 
quiile mobile pesant 900 kilog, 

En cas d'accident, si le bateau es t im
mergé , son lest se déclanche facilement, 
et, a l légé d'un tel po ds , il remonte à la 
surface. 

On règle, en ce moment , l'enfoncement 
à obtenir progress ivement , au moyen d'un 
dispositif électro-mécanique spécial . 

Le Goubet devant être util isé pour la dé
fense des côtes, il aura deux ailettes ser
vant de suj port à d e s torp.lles automo
biles. 

m mm^jmuui 
(D'un correspondant) 

Paris, 15 janvier. 
Le suic ide du financier Jacques Meyer, 

à propos duquel M. Espinas vient de c o m 
mencer une instruction, serait la cause 
d'un nouveau scandale, si nous en croyons 
des informations qui circulent actuel le
ment dans le monde de la Bourse. 

On sait que M. Jacques Meyer lança cer
taine affaire de « fontaines d'eau chaude ». 
Des pots de vin auraient été distribués. 
Plus ieurs membres d'un corps élu s e 
raient « compromis », selon le mot à la 
mode. 

Il est certain que ce nouveau scandale 
éclatera prochainement. 

Cependantnous le s igna lons s o u s toutes 
réserves . 

ETUDES SOCIALES 

PETITE CHRONIQUE 

DIALOGUES D'AUJOURD'HUI 

Les Cantines scolaires 
(Cinquième article) 

Autorité et responsabilité pa* 
ternelle — Le coût des can

tines scolaires. —A Pa
ris et à Roubaix 

Par l'intervention de l'Etat,l'autorité pa
ternelle e s t compromise, céclare-t-on. 

L'autorité des parents ne ae comprend! 
que pour le bien des enfants : ceux-ci ex iav 
tent pour eux-mêmes et non pour 1?» pa-' 
ranls. La conception ancienne du droitt' 
l'enrant propriété du père, disparait; el le 
a encore été modifiée par les récentes lois) 
sur le travail des enfants et des a d o l e s 
cents sur les enfants abandonnés, sur lest 
enfants n art ,rs 

Le b.en de l'enfant prime tout. 
Pour être logiques, nos adversaire» de

vraient considérer comme une aUeinle a 
la liberté individuelle et à la puissance pa
ternelle, le fait de voir l e s communes ef 
l'Etat se charger de l'instruction primaire v 

De deux choses l u n e : s il y a at te int* 
aux immortels principes de la société)1, 
bourgeoise en organisant les cantines s c o 
la ires , il y a aussi atteinte quand les pou
voirs publics s'arrogent le droit d'ouvrir 
des éco les , et alors l'Etat doit s e désinté
resser de 1 instruction primaire ; 

Ou bien, si ces principes sacro-sa int* 
ne sort pas le moins du monde compromis! 
quand l e s administrations publiques orga-, 
nisent l'enseignement, il n'y a aucune rai
son pour dire que ce l les ci détruiraient 
l'esprit de la famille en assurant la nour
riture et le vêtement à l'enfant, et a lors 
l'Etat doit organiser l'entretien des éco 
liers. 

Est-ce que les partisans de la liberté.. . 
bourgeoise voudraient que l'Etat pronon
çât sa destitution en matière d'enseigne
ment ? U faut être logique, y 

Quant à nous , nous déclarons qu'ili 
existe là, pour la Société, une obl igat ion 
in.périeuse, un intérêt majeur, un devoir^ 
de préservation sociale ; 1 amélioration! 

conditions d'existence, le droit à î 
v.e ! 

*»• 
Xcyation de la famille ! Anéantissement, 

des liens familiaux] s 'éerie-t-on.Vraiment 
en est-i l ainsi 1 Mais non. Comment peut-
on parler de cette manière, alors que c e s 
l iens existent très peu au s c inde beaucoup 
de ménag s , parce que l e s travai l leurs 
subissent avec ; prêté l e s c o n s é q u e n c e s 
de la bataille économique ; sa la ire de la 
mine, chômage, accidents , maladie, v i e i l 
l e s s e . 

Comment peut-il y avoir union dans un 
milieu où, à chaque heure, la question du1 

Cain se dres3c devant l'armoire lamenta-
lei'ient vide ? 
La famille a un caractère moral, p o s s i 

ble à la condition qu'il soit pourvu, avant 
tout, à la satisfaction des bescu.is matériels' 
de chacun de s e s membres, Donnons à 
chacun les moyens de pourvoir aux néces 
s i tés premières do l 'existence, donnons kl 
l'enfance le pain quotidien, nous aurons^ 
rendus plus sol ides , plus cordiaux les/ 
l iens de famille. 

U n'y aura plus de responsabi l i té pater» 
nelie , entenuons-nous dire. 

Comment ce la? Chacun nepuise-t - i l paS 
! sa responsabil ité en lui-même, dans son' 
intel l igence et dans sa conscience ? El le 
est donc surtout morale. La responsaU- ' 
lité des père et mère consiste-t-cl le à a s 
surer aux enfants du pain et des p o m m e s 
de terre? Elle existe surtout, pensons 

(Dans le preau d'une prison de Paris. Deux gardiens I 
font les cent pas.) 

LE PREMIER. — Il n'y a pas à dire, nous 
sommes en train de devenir la prison la mieux 
fréquentée de Paris. 

LE SECOND. — Prison pour hommes du 
monde I Oui... Il y avait hier deux comtesses au I nous , en ce qui concerne le développement-, 
parloir 1 i des facultés mentales, dans la somme da 

L.E PREMIER. — As-tu remarqué les ! justice et ue liberté, donnée à leurs en-
chemises de l'avant-dernier ? . . Mince de luxe ! i'ants 

BEAU TRAVAIL 
(De notre rédacteur parlementaire) 

Paris, 15 janvier. 

Constans travaille toujours pour décro
cher la timbale présidentie l le au Sénat -Sa 
façon d'opérer est d'une s implici té mer
veil leuse. 

Aux progres s i s t e s il dit : « Vous savez 
bien que je laisserai proclamer la revis ion 
de la Constitution an prochain Congrès. » 
Il ajoute m ê m e à l'oreille : « Et ce Con
grès est proche ; souvenez-vous de l a p e 
tite campagne s i habilement menée contre 
Félix Faure ». Et U sourit avec sat is fac
t i o n . . . „ 

Aux modérés il affirme que lui . Cons
tans, président du Sénat, jamais on ne 
touchera à la Chambre Haute, seule capa
ble d'arrêter le pays sur la pente fatale où 
Vectraine. l a detcoçcatia 

Du linge de princesse I Ils se mettent bien, les 
républicains I 

LE SECOND. — Alors, comme ça, c'est en
core des rcpublicBÎDS qu'on nous envoie? 

LE PREMIER. —Faut croire ! . . J'ai lu ce 
matin dans mon journal que tout ça c'était la 
faute à la corruption parlementaire. 

LE SECOND. — Je me l'étais toujours dit. 
LE PREMIER. — C'est égal ! Quelles che

mises ! Si jamais je me marie, je veux en avoir 
une comme ça le soir de ma noce I 

LE SECOND. — Faut pas être envieux du 
luxe des autres. C'est l'envie qui a perdu tous ces 
gens-là. 

LE PREMIER.—L'envie'.' mais ils étaient 
riches; ils faisaient la fête!. . . Regarde-moi 
donc le pardesïus de ctt autre qui est arrivé hier. 
De la fourrure du haut en bas, et de la vraie, 
tu sais ! pas de la peau de lapin... 

LE SECOND.— Eh bien ï 
LE PREMIER. — T'es naïf ! quand oo a un 

pardessus comme celui-là, ça no peut être que 
pour sortir la nuit, pour aller chez les . femmes 
et dans les carés... Alors, qu'est-ce qu'ils pou
vaient bkn envier? Et des chemises.'... Ah I ces 
chemises (Désignant une femme qui vient d'en
trer) Tiens I une visite I 

LA DAME (très sèche.' — Annoncez la du
chesse de Pont-Volant 1 

LE PREMIER GARDIEN. — Attends, je vais 
lui apprendre à être polie... Pour qui votre lettre 
de visite ? 

LA DAME — Je vous ai dit d'annoncer... Je 
n'aime pas qu'on me questionne... Allez ! 

LE GARDIEN. — Voyons votre papier... 
(après avoir lu). Ah 1 c'est pour le n' 3. Il est 
chez le juge .. 

LA DAME. — Gemment, chez le juge i On ae 
lui avait donc pas dit de u'attendru « 

LE GARDIEN. — On le lui a peut-être bien 
dit... Mais c'est le juge qui n'a pas voulu, ma pe
tite dame. 

LA DAME. — Comment ! ma petite dame I 
mon Dira que tous ces gens-là sont nul élevés ! 
Des républicains, parbleu! Ah! ça, on ne se dé
cidera donc jamais à construire une prison pour 
l'aristocratie I (Elle sort). 

PREMIER GARDIEN. — Comment l'aristo
cratie ? . . . C'est donc pas des républicains, cette 
fois I Et la corruption républicaine, alors ? 

LE SECOND. — Faut croire que ça déteint 

JEAN PES VIGNES. 

Les parents ont une tâche considérable ;i 
compléter l'œuv.-e morale de l'école, m i s 
s ion si importante qu'elle es t faite pouf 
a sorber tous leurs lois irs et toute leur 
inte l l igence. 

I , e c o û t des) c a n d u e a s c o l a i r e s ) 
i Le service nécess i tera des dépenses 

cons idérab le s , des centaines de mil le 
francs ». 

A Bruxel les , en 1894, l e Progrès a dé-; 

f iensê 13,5Gli fr. 18c. pour le service deJ'a-! 
imentation (soupe et pain) pendant treize 

semaines . 
• M. Henry, président du Progrès, estimait) 
à 42,000 francs, la somme nécessaire p o u r 
nourrir 3,000 enfants pendant toute l 'an
née . Au sujet de la distribution des vête j 
ments , il déclarait possible d'habiller cesj 
3,000 écol iers avec 27,650 francs. Soit ua. 
total de 70,000 francs. 

D'autre part, le Progrès dit qu'il faudrait 
au moins 75.000 fr. pour la période d'hiver., 
si on donnait aux enfants nécess i teux un, 
repas complet (potage, viande, l é g u m e s 
et bière). 

Liège dépense plus de 20.000 francs par 
an pour l'alimentation de 3.000 bambins! 
des jardins d'enfants. 

*»• 
Paris alloue près d'un million aux Catf 

te» des Ecoles pour l e s cantines scolaires-
Dans chacun des arrondissements, iaf 
ex is te , conformément à la loi, une C a u « 
dite de* Ecoles, alimentée par des s o u s 
criptions, des l egs , des cotisations et d e s 
subs ides de la municipalité. La Caisse de* 
Ecoles fournit aux enfants n é c e s s i t e u x 
des vêtements, des chaussures , un r e p a s 
quotidien ; elle organise des fêtes scolai 
res , des voyages et des co lonies de vacan
ces» Ces divers serv ices sont accessibles* 
à tous les éco l i ers , mais l e s uns enjouia-
sen l gratuitement, l es autres, en payant 
une certaine rétribution. 

Les demandes de gratuité sont a d r e s s é e s 
au directeur ou à la directrice. 

La Caisse des Ecoles est administrée par, 
une commiss ion dont l e s attributions sont: ' 
la comptabilité, la surveillance et l 'orga
nisation dés cantines, la délivrance etl 'or-
ganiaatiun des cantines, la délivrance des 
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